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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
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helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 1

Rétrospective annuelle 2021: Politique économique

Malgré l'assouplissement des mesures sanitaires, la vaccination et la relative reprise
économique mondiale, la crise économique du Covid-19 a continué d'infiltrer les
débats parlementaires et sociétaux, comme une particule fine qui resterait dans l'air.
En tête d'affiche, l'aide aux cas de rigueur a animé les débats sous la Coupole fédérale.
En première partie, les obstacles administratifs et les divergences cantonales lors de
l'attribution des aides aux cas de rigueur ont forcé le Conseil fédéral à intervenir. Une
facilitation des démarches administratives et une modification de la clé de répartition
financière ont été adoptées par le Parlement après une conférence de conciliation
entre les deux chambres, incapables de s'accorder sur la hausse de l'enveloppe
financière. En deuxième partie, les Commission de l'économie et des redevances du
Conseil national (CER-CN) et du Conseil des États (CER-CE) ont déposé quatre motions
analogues. Ces motions préconisent la prolongation du programme pour les cas de
rigueur ainsi que des contributions plus élevées pour les cas de rigueur. Les quatre
motions ont été adoptées, malgré les réticences du Conseil fédéral au sujet de la
hausse des contributions. 

Après d’intenses débats sociétaux et médiatiques, l'ouverture des restaurants en avril,
et surtout des terrasses, ainsi que l'ouverture des stations de skis pour la saison
2020/2021, malgré la pression européenne, n'ont pas empêché la crise économique du
Covid-19 d'impacter durablement le secteur du tourisme en 2021. Afin de faire face à
ces conséquences économiques du Covid-19, les parlementaires ont déposé différents
objets parlementaires. D'abord, la CER-CE a demandé un programme d'impulsion de
durée limitée pour le tourisme helvétique. La motion a été adoptée à la chambre des
cantons, mais rejetée à la chambre du peuple. Ensuite, une motion qui demandait
également un programme d'impulsion pour le tourisme, mais en s'appuyant sur les
instruments existants a été adoptée par la chambre du peuple. Mais encore, l'argument
des conséquences économiques du Covid-19 sur le secteur du tourisme a fait mouche
lors des débats sur un programme d'impulsion pour la rénovation des établissements
d'hébergement dans l'Arc alpin. Finalement, le Conseil fédéral a dopé financièrement le
secteur du tourisme afin de relancer la demande et de dynamiser la capacité
d'innovation.

La crise économique du Covid-19 a également mis sous le feu des projecteurs la
sécurité d'approvisionnement helvétique. Ainsi, une motion qui vise une réduction de
la dépendance suisse aux chaînes de productions internationales dans les domaines de
l'alimentation, l'énergie et la santé, ainsi qu'une motion qui souhaite garantir
l'approvisionnement helvétique en cas de grande crise ont été adoptées par le Conseil
national. De plus, le Conseil national a adopté tacitement une motion pour ajouter la
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sécurité et la fiabilité des chaînes d'approvisionnement dans les critères d'adjudication
dans la loi fédérale sur les marchés publics (LMP).

L'îlot de cherté helvétique a également occupé le haut de l'affiche en 2021.
Premièrement, plusieurs objets parlementaires, déposés dès 2018, ont traité de la
thématique des importations parallèles. Ainsi, la chambre des cantons a donné suite à
une initiative cantonale saint-galloise qui préconise la soumission des marchandises
privées à la TVA helvétique si la TVA étrangère a été remboursée, à une initiative
cantonale thurgovienne sur la suppression de la franchise-valeur dans le tourisme
d'achat, et à une motion sur la suppression ou l'abaissement de la franchise-valeur sur
l'importation de marchandise. Ces objets traitent de l'îlot de cherté helvétique, et plus
précisément du tourisme d'achat. Deuxièmement, la modification de la loi sur le tarif
des douanes (LTaD) a été adoptée par les deux chambres. Cette modification supprime
les droits de douane sur les produits industriels. Son objectif est de dynamiser la
compétitivité de l'économie helvétique et de lutter contre l'îlot de cherté.
Troisièmement, le Parlement a adopté le contre-projet indirect sur l'initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables». Le comité d'initiative, confiant que
le contre-projet indirect permettrait de lutter efficacement contre les prix excessifs en
Suisse, a retiré conditionnellement l'initiative populaire. 

L'épée de Damoclès d'un vote populaire a également permis l'adoption du contre-
projet indirect sur l'initiative correctrice. Cette initiative populaire avait pour objectif
de renforcer les critères d'exportation du matériel de guerre. Dans le contre-projet
indirect, la volonté du Conseil fédéral d'inscrire les considérations de l'initiative dans
une loi, plutôt que dans la Constitution a été finalement acceptée. Par contre, la
volonté du Conseil fédéral de pouvoir déroger aux critères d'exportations en cas de
circonstances exceptionnelles n'a pas passée la rampe des chambres fédérales. La
pression d'un vote populaire «piégeur» a agi comme un pistolet sur la tempe des
parlementaires qui ont donc préféré s'aligner sur les recommandations des initiants.
Par conséquent, l'initiative populaire a été conditionnellement retirée. 

De nombreux objets parlementaire sur l'usage abusif de la faillite ont incité le
gouvernement a appuyé sur la gâchette législative. Le Conseil fédéral a donc soumis aux
chambres un projet de loi sur l'usage abusif de la faillite. Cette loi se positionne comme
une réponse gouvernementale aux motions sur le commerce avec les entreprises
surendettées, sur les faillites en chaîne, sur les actions directes en responsabilité
contre les dirigeants d'une société, sur le développement du droit de la révision, sur le
refus de réinscription au registre du commerce ou encore sur les mises en faillite
volontaire pour éviter de rembourser les crédits Covid-19. La loi sur l'usage abusif de la
faillite a été largement adoptée par le Parlement.

La volonté de lutter contre les distorsions de concurrence a également (pré)occupé les
parlementaires. Si les arguments du fardeau bureaucratique et de la souveraineté des
cantons et des communes ont d'abord torpillé une initiative parlementaire qui louait
une concurrence équitable entre les entreprises publiques et privées, deux motions
identiques, qui mettaient en exergue l'importance d'une concurrence équitable tout en
respectant la souveraineté cantonale et communale, et sans bureaucratie
disproportionnée ont finalement été adoptées par le Conseil des États.

Pour finir, face à la numérisation, le Parlement souhaite favoriser la remise des actes de
défauts de biens par voie électronique, faciliter les procédures douanières pour faire
face au commerce électronique transfrontalier, permettre la création d'une entreprise
par voie entièrement numérique et accorder aux informations publiées en ligne sur
Zefix une portée juridique. 

Dans la presse helvétique, deux thématiques ont fait couler beaucoup d'encre.
Premièrement, les rédactions helvétiques ont largement commenté la conjoncture
économique, ainsi que les prévisions conjoncturelles, en comparaison avec les années
pré-Covid. Le nombre d'articles de journaux a doublé par rapport aux années 2016 à
2019, mais il a légèrement diminué par rapport à 2020. La prévalence du thème de la
conjoncture économique helvétique a très certainement été induite par l'incertitude
générée par la crise économique du Covid-19. Deuxièmement, la thématique du
tourisme a également été largement relayée dans la presse helvétique en comparaison
avec les années 2016 à 2019. La crise économique, et notamment touristique, du Covid-
19 ainsi que les mesures sanitaires, et notamment les quarantaines imposées aux
touristes étrangers, sont les premiers coupables de cette omniprésence du tourisme
dans la presse. De décembre 2020 à avril 2021, le thème du tourisme a représenté

01.01.65 - 01.01.24 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



environ 5 pour cent de l'ensemble des articles de presse liés à la politique helvétique.
L'ouverture des stations de skis et le débat sur les terrasses ont donc boosté l'intérêt
pour le tourisme (cf. figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 2

Jahresrückblick 2022: Wirtschaftspolitik

Die Wirtschaftspolitik des Jahres 2022 war geprägt vom Thema der Inflation – einer
«Krise der Lebenskosten», wie dies von den Medien betitelt wurde. Dieses mediale
Interesse zeichnet auch die APS-Zeitungsanalyse nach, welche vor allem im Sommer
einen Anstieg der Berichterstattung in diesem Themenbereich verzeichnete. Während
die Preissteigerung allerdings in vielen Ländern Europas über die Marke von 10 Prozent
gegenüber dem Vorjahr kletterte, blieb sie in der Schweiz bei maximal 3.5 Prozent
(August 2022) und sank danach auf 3 Prozent im Oktober und November. Dies stellte
dennoch einen Höchstwert dar: Seit den 1990er Jahren war in der Schweiz keine so
hohe Inflation mehr gemessen worden. Vor allem die hohen Preise für Energie auf dem
internationalen Markt trieben die Inflation an. Dies bekamen nicht nur die
Unternehmen, sondern insbesondere auch die Bevölkerung bei Strom-, Gas- und
Heizölrechnungen zu spüren. In den Läden stiegen zudem die Preise gewisser Güter wie
Speiseöle oder Kleider stark an. In einer ausserordentlichen Session präsentierten die
Parteien in der Folge einen bunten Strauss an möglichen Entlastungsmassnahmen.
Unter anderem aufgrund der hohen Energiepreise und der Inflation erwartete das SECO
im Herbst eine Verlangsamung des jährlichen BIP-Wachstums für das Jahr 2022: Bei
einem prognostizierten Wachstum von gut 2 Prozent sei eine «deutliche
Abschwächung» der Konjunktur zu erwarten. 

Im Bereich der Strukturpolitik stand erneut das Thema «Covid-19» im Fokus – wenn
auch weniger stark als in den zwei Jahren zuvor, in welchen die wirtschaftlichen Folgen
der Pandemie deutlich stärker in den Medien diskutiert wurden, wie die APS-
Zeitungsanalyse zeigt. Im Januar 2022 beschloss der Bundesrat, die Covid-19
Härtefallverordnung bis im Sommer 2022 zu verlängern. Er wollte damit betroffene
Unternehmen weiterhin unkompliziert finanziell unterstützen. Ende März 2022 rief die
Regierung dann mit der Aufhebung sämtlicher verpflichtender Corona-
Schutzmassnahmen die Rückkehr in die normale Lage aus. Die Erfahrungen mit der
Covid-19-Pandemie, aber auch der Krieg in der Ukraine hatten freilich gewisse
Vulnerabilitäten in der wirtschaftlichen Versorgungssicherheit aufgezeigt. Dies löste
einige Debatten zu Themen wie Pflichtlager, die Versorgungssicherheit mit Metallen und
seltenen Erden sowie eine allgemeine Verringerung der wirtschaftlichen Abhängigkeit
vom Ausland bei essenziellen Gütern aus. In einem im Sommer veröffentlichten Bericht
erklärte der Bundesrat, dass die Schweiz bei Energieträgern und Nahrungsmitteln in der
Tat stark vom Ausland abhängig sei. Im Verlaufe des Jahres mussten gar Pflichtlager für
Schmerzmittel oder für Treibstoffe freigegeben werden, da der freie Markt die
Nachfrage nicht ausreichend decken konnte. 

Die Tourismusbranche erfuhr im Jahr 2022 verschiedenste strukturelle
Verbesserungen: National- und Ständerat verboten künftig enge und weite
Preisbindungsklauseln von Online-Buchungsplattformen gegenüber
Beherbergungsstätten. Zudem überwiesen die Räte eine Motion, die im Rahmen
bestehender Fördermassnahmen ein Programm zur Förderung der
Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Tourismus fordert. Drei weitere überwiesene
Motionen verlangten die Schaffung von langfristigen Finanzierungsmöglichkeiten für
Tourismusprojekte im Bereich der Nachhaltigkeit und Digitalisierung, eine Ausweitung
des Förderperimeters der SGH auf städtische Individualbetriebe sowie eine
Digitalisierung der Meldescheinprozesse in der Beherbergung. Der Bundesrat wiederum
präsentierte im Sommer eine Botschaft für eine befristete Erhöhung der Beteiligung
des Bundes bei Innotour-Projekten von 50 auf 70 Prozent. 

Beide Rechtskommissionen gaben im Mai und September im Bereich der Strukturpolitik
einer parlamentarischen Initiative betreffend die Ausweitung der Sorgfaltspflicht
zwecks Bekämpfung von Zwangsarbeit Folge. Die gesetzlichen Bestimmungen zur
Umsetzung des indirekten Gegenvorschlags der Konzernverantwortungsinitiative
würden damit um den Sachverhalt der Zwangsarbeit ergänzt werden. Für politische
Diskussionen sorgte schliesslich auch der im Februar 2022 von der EU-Kommission
präsentierte Entwurf für ein neues Lieferkettengesetz, welches Unternehmen in ihrer
sozialen Verantwortung stärken soll. Er ähnelte der 2020 abgelehnten
Konzernverantwortungsinitiative in vielen Punkten stark und setze den Bundesrat unter
«Zugzwang», in diesem Bereich ebenfalls vorwärts zu machen, berichteten die Medien.
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Im Bereich der Wettbewerbspolitik waren die angekündigte Teilrevision des
Kartellrechts sowie die noch bevorstehende Totalrevision des Zollgesetzes zentral.
Letztere soll dazu führen, dass die rechtlichen Grundlagen für die Arbeiten des BAZG
harmonisiert und die Digitalisierung der Prozesse weiter vorangetrieben werden. Bei
der Teilrevision des Kartellgesetzes wollte der Bundesrat vorrangig die
Zusammenschlusskontrolle modernisieren. Zudem sollen laut Vorentwurf gewisse
Anpassungen im Kartellzivilrecht und im Widerspruchsverfahren vorgenommen werden.
Eine im Sommer überwiesene Motion verlangt zudem, dass der Grundsatz der
Unschuldsvermutung im Kartellgesetz gewahrt und der Untersuchungsgrundsatz explizit
genannt werden. Eine weitere Anpassung des Kartellgesetzes nahm das Parlament im
Frühling vor: Mittels Motion wird ein effektiver Vollzug des Kartellgesetzes im
Kraftfahrzeughandel gefordert, um «Knebelverträge» zwischen internationalen
Autoherstellen und Schweizer Garagen zu bekämpfen. Diskutiert wurden des Weiteren
verschiedenste parlamentarische Vorstösse zur Frage der Wettbewerbsverzerrungen
durch Staatsunternehmen. Mit zwei gleichlautenden Motionen verlangten die Räte,
dass bundesnahe Betriebe prinzipiell auf ihre Kernaufgaben des Service Public
beschränkt werden sollen. Im Bereich der Wettbewerbspolitik trat per Jahresbeginn
zudem der indirekte Gegenvorschlag zur Fair-Preis-Initiative in Kraft. Er soll die
Position von Konsumentinnen und Konsumenten stärken. Dieses Ziel verfolgen auch
zwei vom Nationalrat angenommene Postulate zur Prüfung rechtlicher Konsequenzen
bei einer absichtlichen Verkürzung der Produktlebensdauer sowie zur Nutzung von
sogenannten Dark Patterns im Internet, die Konsumentinnen und Konsumenten zu
einem erwünschten Konsumverhalten verleiten sollen. 

Beim Gesellschaftsrecht nahmen National- und Ständerat in der Frühjahrssession 2022
ein Bundesgesetz im Kampf gegen die missbräuchliche Verwendung von
Konkursverfahren an. Es soll primär verhindern, dass das Konkursrecht bewusst dazu
verwendet wird, Konkurrenzfirmen preislich zu unterbieten und zu schädigen, um
später nach mehrfachen Konkursverfahren und Neugründungen eine dominante
Marktstellung einnehmen zu können. Weitere Anpassungen wollte das Parlament beim
Genossenschaftsrecht prüfen und nahm ein entsprechendes Postulat für eine
Auslegeordnung über eine Gesamtrevision an. Prüfen wollte der Nationalrat zudem, ob
für die Gründung einer GmbH die Einführung einer Option zur Teileinzahlung des
nötigen Startkapitals von CHF 20'000 sinnvoll wäre. Des Weiteren möchte das
Parlament ermöglichen, dass Unternehmen künftig vollständig digital gegründet werden
können. 3

Rückblick auf die 51. Legislatur: Wirtschaftspolitik

Autorinnen und Autoren: Marco Ackermann, Guillaume Zumofen und Anja Heidelberger

Stand: 17.08.2023

Die Schweizer Wirtschaft wurde in der 51. Legislatur von verschiedenen Krisen
durchgeschüttelt. Während man sich zu Beginn der Legislatur noch vor der
schwächelnden Weltwirtschaft fürchtete, stand kurz darauf die Covid-19-Pandemie und
die daraus folgenden Probleme für die Wirtschaft, insbesondere für
Veranstaltungsbetriebe, das Gastgewerbe und den Tourismus, im Zentrum. Mit einer
Ausweitung der Kurzarbeitsentschädigungen für Angestellte und neu auch für
Selbständigerwerbende, mit Überbrückungskrediten in der Höhe von CHF 40 Mrd., bei
denen der Bund die Solidarhaftung übernahm, mit Massnahmen zur Vermeidung oder
Aussetzung von Betreibungen und Konkursen, mit Härtefallhilfen sowie mit einmaligen
Hilfezahlungen für bestimmte, besonders betroffene Sektoren versuchte der Bund die
Auswirkungen der Pandemie auf die Schweizer Wirtschaft möglichst gering zu halten.
Dennoch litt die Wirtschaft stark unter der Pandemie, im Jahr 2020 sank das BIP um 2.4
Prozent – zwischenzeitlich war es gar um 8.2 Prozent geradezu abgestürzt. Zwar erholte
sich die Wirtschaft insgesamt in der Folge relativ rasch – 2021 lag das BIP-Wachstum
bereits wieder bei 4.2 Prozent –, einzelne Bereiche blieben aber weiterhin stark von
der Pandemie betroffen und mussten vom Bund weiterhin mit Härtefallhilfen
unterstützt werden. Die letzten Einschränkungen für die Unternehmen fielen erst
Anfang April 2022, als der Bundesrat zur normalen Lage gemäss Epidemiengesetz
zurückkehrte (siehe auch Legislaturrückblick zur Gesundheitspolitik). 

Die Covid-19-Krise wurde aus wirtschaftlicher Sicht aber sogleich von einer «Krise der
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Lebenskosten» abgelöst: Nach Ausbruch des Ukraine-Kriegs stiegen die Energiepreise
und in der Folge auch die übrigen Preise vergleichsweise stark an, im August 2022 lag
die Inflation gegenüber dem Vorjahresmonat bei 3.5 Prozent, dem höchsten Wert seit
1993 – aber noch immer deutlich niedriger als in den meisten anderen Ländern
Europas. Sowohl die Covid-19-Pandemie als auch der Ukraine-Krieg zeigten
verschiedene wirtschaftliche Versorgungsprobleme auf und verdeutlichten die
wirtschaftliche Abhängigkeit der Schweiz vom Ausland, was folglich immer häufiger
Thema im Parlament wurde. 

Über die Krisen hinaus stand insbesondere die Revision des OR bezüglich des
Aktienrechts im Zentrum der parlamentarischen Diskussionen – über kein Geschäft
wurde in diesem Themenbereich ausgiebiger gesprochen. Dieses bestand aus vier
Teilen: aus Regelungen zur Stärkung der Aktionärsrechte in Umsetzung der
Abzockerinitiative, aus einer wenig verbindlichen Frauenquote in den
Unternehmensführungen, aus Vereinfachungen und Erleichterungen für
Aktiengesellschaften sowie aus einer Stärkung der Transparenz im Rohstoffsektor.
Letzteres wurde in einem eigenen Entwurf als indirekter Gegenvorschlag zur
Konzernverantwortungsinitiative behandelt. Wie die Initiative beinhaltete auch der
Gegenvorschlag neue Pflichten zur Berichterstattung und Sorgfaltsprüfung, beim
Gegenvorschlag sollten diese jedoch international abgestimmt werden und keine
Haftungsregeln z.B. für Tochtergesellschaften beinhalten. Nachdem die
Konzernverantwortungsinitiative im November 2020 am Ständemehr gescheitert war,
trat der Gegenvorschlag im Januar 2022 in Kraft. 

Am selben Tag wurde auch die Initiative «Für ein Verbot der Finanzierung von
Kriegsmaterialproduzenten» abgelehnt. In ihrer Initiative hatten die Urheberinnen und
Urheber ein Finanzierungsverbot für sämtliche Waffen vorgesehen, bislang besteht
lediglich ein solches für Atomwaffen. Banken, Pensionskassen oder auch die AHV hätten
demnach nicht mehr in Fonds von Unternehmen investieren dürfen, die mehr als 5
Prozent ihres Jahresumsatzes mit Waffen erzielen.

Ausgiebig diskutiert wurde im Parlament schliesslich auch ein weiterer Gegenvorschlag,
nämlich derjenige zur Fair-Preis-Initiative. Durch kartellrechtliche Vorschriften, etwa
durch Einschränkungen für relativ marktmächtige Unternehmen oder durch ein
Diskriminierungsverbot im Online-Handel, sollte die Beschaffungsfreiheit von
Schweizer Unternehmen im In- und Ausland gestärkt werden. In seinem Gegenvorschlag
schlug der Bundesrat eine Stärkung der Parallelimporte vor. Nachdem das Parlament
den bundesrätlichen Vorschlag im Sinne des Initiativkomitees noch verschärft und so
verändert angenommen hatte, zogen die Initiantinnen und Initianten ihr Anliegen
zurück.

Bei Abschluss der 51. Legislatur erst am Anfang seiner Behandlung, aber bereits äusserst
umstritten, war die Totalrevision des Zollgesetzes, mit der die Eidgenössische
Zollverwaltung weiterentwickelt und digitaler werden soll. Gegen den Willen seiner
Kommission trat der Nationalrat auf die 57 Gesetze umfassende Revision ein. 

Zudem startete das Parlament in Umsetzung zweier Motionen in die Beratung eines
neuen Unternehmensentlastungsgesetzes, mit dem vermeidbare Bürokratie abgebaut
werden soll, etwa durch die Prüfung des Entlastungspotenzials neuer Regulierungen
oder durch die Stärkung der elektronischen Plattform «EasyGov». Darüber hinaus
wurde in einem eigenen Entwurf eine sogenannte Regulierungsbremse vorgeschlagen,
die ein qualifiziertes Mehr für Erlasse mit starker Belastung für die Unternehmen
vorsah. Während der Ständerat im Juni 2023 die Unternehmensentlastung guthiess, trat
er nicht auf die Regulierungsbremse ein.

Zu den Jahresrückblicken:
2020
2021
2022
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Rétrospective annuelle 2023: Politique économique

L'année 2023 a été marquée par des développements significatifs dans la politique
économique de la Confédération, reflétant les efforts du Conseil fédéral pour
moderniser et adapter les cadres juridiques aux défis contemporains. Ces
développements se sont notamment articulés autour de deux axes principaux: la
promotion économique pour les années 2024 à 2027 et la réduction du fardeau
administratif des entreprises (voir aussi les figures de l'analyse APS ci-joint).

D'abord, le Conseil fédéral a donné son feu vert à un programme de promotion
économique pour les années 2024 à 2027. Le projet vise à renforcer la compétitivité
des petites et moyennes entreprises (PME) et des régions du pays. En comparaison à la
période 2020-2023, le nouveau plan accorde une attention accrue au tourisme, au
développement durable et à la numérisation. Le budget alloué au programme de
promotion économique pour les années 2024 à 2027 se monte à CHF 646 millions.
Dans le domaine du tourisme, le programme met l'accent sur le développement de la
promotion des investissements, la durabilité et la transformation numérique du
secteur. Un programme de relance pour le tourisme suisse, en réponse aux défis posés
par la pandémie de COVID-19, figure parmi les principales priorités pour la période
2024-2027. La nouvelle politique régionale (NPR) maintient son soutien aux secteurs
clés tels que l'industrie et le tourisme, avec une attention particulière portée au
développement durable et à l'économie locale. Le programme prévoit également de
soutenir les régions périphériques, en octroyant des contributions non remboursables
à des petits projets d'infrastructures. 

Ensuite, dans le domaine de la politique structurelle, le Conseil fédéral avait pour
objectif de soulager les entreprises. Le Parlement s'est ainsi penché sur deux messages
visant à réduire le fardeau administratif et à encourager la dématérialisation des
procédures. Le premier message concerne la loi fédérale sur l'allégement des coûts de
la réglementation pour les entreprises (LACRE). Cette proposition met l'accent sur la
dématérialisation des prestations administratives, notamment à travers le guichet
virtuel central EasyGov. L'objet a été adopté par le Parlement lors de la session
d'automne 2023. Le deuxième message porte sur l'instauration d'un frein à la
réglementation. Si l'objectif était de sensibiliser le Parlement et l'administration
fédérale au fardeau administratif qui pèse sur les entreprises, l'objet a reçu un accueil
très mitigé en chambre. Ni la chambre du peuple, ni celle des cantons n'est entrée en
matière. Le Conseil fédéral, lui aussi, n'était pas favorable à cette proposition de frein à
la réglementation, mais il «répondait au mandat du Parlement» en soumettant ce texte.

Puis, deux autres messages du Conseil fédéral ont été sous les feux des projecteurs en
2023. Premièrement, le Conseil national est entré en matière sur la révision totale de la
loi sur les douanes (LD). L'augmentation significative des échanges transfrontaliers, la
croissance du commerce en ligne et les récents défis mondiaux, tels que la pandémie
de COVID-19 et la guerre en Ukraine, ont mis en évidence la nécessité d'une adaptation
législative. Cette réforme ambitieuse, qui découle du programme de transformation
DaziT lancé en 2017, vise à moderniser et à accroître l'efficacité des processus
douaniers. Deuxièmement, le Conseil fédéral s'est également attaqué à la politique de
la concurrence. Il a approuvé un message concernant la révision partielle de la loi sur
les cartels (LCart). Si les débats sont prévus en 2024, des voix se sont déjà élevées pour
critiquer l'absence de réforme de la Commission de la concurrence (COMCO).

L'évolution des prix, et plus particulièrement celle des prix de l'énergie, a aussi marqué
l'année 2023. En avril, le Contrôleur des prix a publié une analyse sur l'évolution des
marges des raffineries et des stations-service à la suite de la hausse des prix de
l'énergie au premier semestre 2022. Le Parlement a également adopté une motion
visant à simplifier la réglementation de l'auto-comparaison dans l'ordonnance sur
l'indication des prix (OIP). Le Conseil fédéral devrait donc être tenu d'adapter
l'ordonnance correspondante de manière à ce que l'auto-comparaison puisse être
pratiquée sans limite de temps. En outre, le mois de janvier a été marqué par la volonté
du Conseil fédéral de renforcer l'organisation et le fonctionnement de
l'approvisionnement économique du pays grâce à une révision partielle de la loi sur
l'approvisionnement économique du pays (LVG).

Finalement, dans un rapport publié en février 2023, le Conseil fédéral a conclu qu'il
convient de renoncer à l'introduction des «actions de loyauté». Une motion pour une
révision du droit des sûretés mobilières a également été tacitement acceptée par le
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Parlement. Dans le domaine du commerce extérieur, les véhicules privés enregistrés et
dédouanés à l'étranger pourront probablement être utilisés à des fins professionnelles
dans le cadre d'un emploi en Suisse. Au moins, cette proposition, soutenue par le
Conseil des États, a obtenu l'approbation du Conseil national en février 2023. Enfin, le
Parlement a adopté une motion visant à prendre des mesures pour soutenir l'industrie
du métal en Suisse en réaction à la politique énergétique et industrielle de l'Union
européenne (UE). 4

Gesellschaftsrecht

Mit der Teilrevision des Aktienrechtes soll unter anderem die Position des
Aktienbesitzers gestärkt werden. Als Gegenstück zu ihren verbesserten
Finanzierungsmöglichkeiten sollen die Gesellschaften die Pflicht zu einer offeneren
Informationspolitik gegenüber ihren Aktionären und der Öffentlichkeit übernehmen.
Das im Berichtsjahr abgeschlossene Vernehmlassungsverfahren zeigte aber, dass
gerade der Forderung nach vermehrter Transparenz der heftigste Widerstand erwuchs:
Sowohl der Vorort und die Bankiervereinigung als auch die FDP befürchten von der in
Aussicht gestellten Vorschrift über die Offenlegung der «Stillen Reserven» eine
Beeinträchtigung der Finanzautonomie der Aktiengesellschaften, daneben aber auch
die Gefahr neuer steuerlicher Forderungen von seiten des Staates. Abgesehen von der
Klärung der Stellung des Aktionärs wird die Teilrevision des Aktienrechtes ebenfalls für
die effektivere Bekämpfung von Wirtschaftsverbrechen von Bedeutung sein; diese sind
gerade in der gegenwärtigen Rezessionszeit in einem erschreckenden Ausmass publik
geworden. 5

BERICHT
DATUM: 08.06.1976
HANS HIRTER

Die vom EJPD mit der Überarbeitung des Entwurfs für die Revision des Aktienrechtes
beauftragte Kommission konnte ihre Aufgabe noch nicht beenden. Da sie sich auf die
Revisionspunkte des ersten Entwurfs beschränkt, beantragte Nationalrat Muheim (sp,
LU), in einer anschliessenden zweiten Etappe sollten weitere, vor allem von der Linken
als nicht mehr zeitgemäss empfundene Bestimmungen dieses Gesetzes einer Revision
unterzogen werden. Der Rat überwies die Motion, welche namentlich die Abänderung
der Bestimmungen über das Depotstimmrecht der Banken sowie über die Gründung
von Aktiengesellschaften fordert, nur als Postulat. 6

BERICHT
DATUM: 10.06.1979
HANS HIRTER

Die mit der Teilrevision des Aktienrechtes befasste Expertenkommission konnte ihren
Entwurf noch nicht vorlegen. Am Schweizerischen Juristentag wurde zudem moniert,
dass das Aktienrecht – auch in seiner revidierten Form – der Realität der Konzerne
(Aktiengesellschaften in gegenseitigen rechtlichen Abhängigkeitsverhältnissen) nicht
gerecht werde und deshalb durch ein Konzernrecht ergänzt werden müsse. Die Banken
vereinbarten unter sich auf freiwilliger Basis eine Neugestaltung der Vorschriften über
die Ausübung des Depotstimmrechts. Der durch die Banken vertretene Aktionär soll
insbesondere besser informiert werden und der Bank unter Umständen Anweisungen
über die Stimmabgabe erteilen können. 7

BERICHT
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Le rapport sur le postulat 13.4193 dessine des pistes dans l'optique d'une modification
légale des procédures d'assainissement pour les particuliers. Plus précisément, ce
postulat, adopté par la chambre basse, souhaite trouver des solutions pour lutter
contre le surendettement des particuliers, et renforcer le principe d'égalité de
traitement des créanciers. Grâce à une approche comparative, le rapport propose une
combinaison de deux instruments afin d'atteindre les objectifs visés par le postulat.
D'un côté, la législation devrait envisager le concordat forcé pour les particuliers qui
disposent d'un revenu. D'un autre côté, une procédure d'assainissement, avec
annulation des dettes, pour les débiteurs à faible ou sans revenu semble nécessaire.
Cette double approche garantirait l'égalité des droits pour les créanciers et éliminerait
les incitations négatives pour les débiteurs à l'aide sociale. Une telle modification
législative serait un premier pas dans la lutte contre le surendettement et la pauvreté
des particuliers. De plus, les velléités entrepreneuriales seraient encouragées. 8
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A la suite du rapport sur le postulat Candinas (pdc, GR), le Conseil fédéral a estimé que
les solutions avancées étaient trop coûteuses et trop lourdes administrativement pour
être mises en œuvre. Il préconise donc des mesures ponctuelles en attendant la mise
en place d’un service national d’adresses. Le postulat avait pour objectif de lutter
contre les débiteurs qui veulent échapper à leurs dettes en déménageant. Le
parlementaire argumentait que les créanciers, fournisseurs, services publics et clients
ne possèdent pas suffisamment d’informations pour s'assurer de la solvabilité de leurs
débiteurs. La lecture du rapport sur le postulat indique que la problématique se situe
au niveau de l’identification du débiteur en l’absence de données fiables. Si le projet
d’échange électronique dans le domaine des poursuites et faillites (e-LP) et le projet
d’identification e-ID contribueront, à moyen-terme, à réduire le problème
d’identification, ils ne permettront pas de le résoudre complètement. A long-terme, la
solution réside dans la mise en place d’un service national d’adresse. Finalement, à
court-terme, le Conseil fédéral envisage de modifier l’avertissement sur les extraits afin
d’informer explicitement les créanciers concernés de la pertinence limitée de ces
extraits et de la nécessité de vérifier l’identification du débiteur. 9
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Afin d'évaluer l'impact d'une modification du montant minimum du chiffre d’affaires
rendant obligatoire l’inscription d’une entreprise individuelle au registre du
commerce, le Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) a commandé une analyse d'impact
de la réglementation (AIR). Trois scénarios ont été envisagés. D'abord, une hausse du
montant minimum à 500'000 francs entraînerait un allégement administratif marginal
de 60'000 francs par an. Ensuite, une hausse du montant minimum à 250'000 francs
créerait une modification financièrement insignifiante. Puis, une réduction du montant
à 0 francs chargerait les entreprises de coûts supplémentaires de 3 millions de francs
par an. Par rapport à ces chiffres, l'étude rejoint les conclusions du Conseil fédéral qui
préconisait aucune modification. Finalement, l'étude propose d'autres pistes pour
alléger la charge administrative des entreprises. Elle cite notamment l'informatisation
des processus, une mise en réseau des bases de données, une réduction des
émoluments d'inscription ou encore une uniformisation des conditions. 10
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Le Conseil fédéral a présenté son rapport sur le postulat de Courten (udc, BL) adopté
en mars 2017. Ce postulat vise la réduction des obligations d’archivage et de
documentation des entreprises. Il propose notamment une meilleure coordination
entre les autorités cantonales et fédérales. Le rapport a été établi par le SECO. Il
mentionne 194 prescriptions en matière de documentation et d’archivage, et souligne
la possibilité de simplification pour 29 de ces prescriptions. Pour être précis, le rapport
pointe du doigt les doublons, et souligne que la nouvelle politique suisse des données
permettrait de réduire la charge administrative. En outre, l’adoption du postulat 16.4011
du groupe libéral-radical devrait mettre en évidence les potentiels d’allégements
administratifs grâce à la suppression de doublons dans la récolte des données, au
niveau cantonal et fédéral. 11
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Le rapport sur l'impact des réglementations suisses des marchés financiers sur les
possibilités d'investissements des PME suisses en Afrique fait suite à un postulat
Chevalley (pvl, VD). Il charge le Conseil fédéral de mettre en lumière les éventuelles
barrières à l'ouverture ou la gestion d'un compte bancaire en Suisse pour des
entreprises qui commercent avec des Etats africains. Au final, le rapport conclut que
les conditions-cadres légales sur les marchés financiers n'incluent pas de
discriminations géographiques. Ainsi, des éventuelles discriminations sont le fruit d'une
interprétation des législations financières, ou d'une stratégie, par les instituts
financiers suisses. Le Conseil fédéral ne préconise donc aucune modification
législative. Il recommande la réduction des obstacles aux commerces et le
renforcement des financements transnationaux, grâce à une engagement
international. 12
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Auf die Einführung von sogenannten Loyalitätsaktien sei zu verzichten, schlussfolgerte
der Bundesrat in seinem im Februar 2023 veröffentlichten Bericht zu einem Postulat
der RK-SR, welches im Zuge der Aktienrechtsrevision (BRG 16.077) überwiesen worden
war. Der Nationalrat hatte damals auf die Einführung von Loyalitätsaktien in der
Aktienrechtsrevision auf Ansinnen der RK-SR und des Ständerats verzichtet, welche
stattdessen vorerst einen Bericht zu ebendieser Thematik hatten ausarbeiten lassen
wollen. Loyalitätsaktien beinhalten Vorzugsrechte (Mitwirkungs- oder Vermögensrechte)
für Aktionärinnen und Aktionäre, wenn diese ihre Anteile während einer Dauer von
mehr als zwei Jahren halten. Diese Vorzugsrechte sollen der kurzfristigen Orientierung
von Investitionen entgegenwirken und stattdessen eine stabile und langfristige
Orientierung der Unternehmensentwicklung fördern. Zur Eruierung der Vor- und
Nachteile sowie der Auswirkungen solcher Rechte hatte der Bundesrat zwei separate
juristische Gutachten in Auftrag gegeben. In beiden Untersuchungen waren die
Expertinnen und Experten zum Schluss gekommen, dass nur geringer Handlungsbedarf
bestehe und die beabsichtigte Verringerung von kurzfristig orientierten
Aktionärsbeteiligungen kaum erreicht werden würde. 13

BERICHT
DATUM: 15.02.2023
MARCO ACKERMANN

Le rapport du Conseil fédéral préconisé par le postulat 19.4379 de la CER-CE, qui a
pour vocation de permettre au Conseil des Etats de se prononcer de manière éclairée
sur la motion 15.3399 de l'ancien conseiller national Andrea Caroni (plr, AR), a été
publié en octobre 2023. 
Dans ce document, le Conseil fédéral rappelle premièrement le contexte et l'objectif
du rapport. Le postulat 19.4379 de la CER-CE a pour but d'évaluer la nécessité de
changer l'art. 2, al. 7 de la loi fédérale sur le marché intérieur (LMI) en vue de
l’ouverture des marchés fermés. Pour rappel, la LMI assure à toute entité ayant son
siège ou établissement en Suisse un accès équitable et sans discrimination au marché,
lui permettant ainsi de mener des activités économiques sur l'ensemble du territoire
suisse. Il existe toutefois des marchés fermés, où le nombre d’acteurs ayant un droit
d'accès est limité. Ces droits d'accès peuvent adopter diverses formes juridiques,
comme la concession de monopole, la concession d'usage privatif, l'autorisation
d'utilisation étendue des espaces publics, l'autorisation contingentée, le mandat de
prestations, ou encore l'autorisation relevant du droit des assurances sociales. 
Selon le rapport du Conseil fédéral, l’analyse montre qu'à part pour l'octroi de
concessions, il existe certaines incertitudes juridiques - découlant de l’art. 2, al. 7 de la
LMI et de l'art. 9 de l'AIMP - quant à l’obligation des autorités cantonales et
communales de procéder à un appel d’offres public. Le rapport montre aussi que les
autorités compétentes disposent d'une certaine latitude d'interprétation pour décider
si l'octroi des droits d'accès à des marchés fermés doit être soumis ou non à un
processus d'appel d'offres. Finalement, le rapport juge qu'au cours des dernières
années, le Tribunal fédéral a concrétisé et affiné sa jurisprudence relative à l’art. 2, al. 7
de la LMI dans une multitude de domaines, ce qui a progressivement renforcé la
sécurité juridique autour de cet article. Pour terminer, le Conseil fédéral estime qu'il
n'est, pour l'instant, pas nécessaire d'adapter les bases légales. 14
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Le postulat de Lars Guggisberg (udc, BE), adopté en mars 2022 par le Conseil national,
demandait au Conseil fédéral d'évaluer la nécessité d'une réforme totale pour
moderniser et pérenniser le droit de la société coopérative. Plusieurs questions
spécifiques étaient posées par l'élu bernois, notamment sur la définition juridique de la
coopérative, sur le devoir de loyauté des membres, sur le nombre minimal de membres
fondateurs ou encore sur les éventuels désavantages des coopératives par rapport à
d'autres formes juridiques. Dans son postulat, le député soulignait un décalage entre le
cadre juridique existant depuis 1936 et l'évolution entrepreneuriale actuelle. 
Dans son rapport pour un droit de la société coopérative moderne et durable, publié
en décembre 2023, le Conseil fédéral conclut qu'une révision totale serait difficile en
raison de la diversité des coopératives et des intérêts divergents. L'exécutif rappelle en
effet que la Suisse compte plus de 8000 sociétés coopératives, formant un groupe
diversifié présent dans toutes les régions, tant en milieu rural qu'urbain. Ces
coopératives couvrent une variété de secteurs, allant des coopératives rurales agricoles
aux grandes coopératives du commerce de détail et du secteur financier, en passant
par les coopératives d'habitation en ville, les coopératives sociopolitiques (comme les
magasins coopératifs de quartier) et les syndicats publics (tels que les stations
d'épuration ou les usines d'incinération des ordures ménagères). De plus, il craint
qu'une réforme totale n'entraîne une densité normative accrue, des obstacles
administratifs et ne compromette la flexibilité et la nature libérale du droit des sociétés
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coopératives. Les conclusions du rapport suggèrent que le droit coopératif est
actuellement couvert d'une régulation minimale, ce qui permet aux coopératives de
s'organiser de manière autonome. En résumé, le Conseil fédéral propose de renoncer à
une révision totale et de poursuivre une approche de modification ponctuelle en
fonction des besoins émergents. 15
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